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ARTICLE 17

ANNEXE 

À la première phrase de l’alinéa 7, substituer au taux :

« 1,0 % » 

le taux :

 « 0,7 % ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France Insoumise propose des prévisions plus crédibles de 
croissance compte tenu du budget d’austérité présenté par le Gouvernement.
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Les hypothèses budgétaires présentées à cette annexe ne sont pas sérieuses. Ainsi, l’Observatoire 
français des conjonctures économiques considère que « le PIB augmenterait de 0,7 % cette année et 
de 0,7 % également en 2026. » Les prévisions de masse salariale est également épinglée par le Haut 
conseil aux finances publiques, qui indique qu’elle est plus élevée que celle des organismes 
auditionnés.

Pour le dire autrement, le Gouvernement gonfle les sous-jacents macroéconomiques lui permettant 
d’établir ses hypothèses budgétaires. Il ignore sciemment le risque de récession que fait peser sa 
cure d’austérité sur le pays, et qui serait responsable, selon l’OFCE encore, d’une dégradation de la 
croissance de l’ordre de -0,4 point de PIB en 2025 et -0,8 point en 2026. L’impact négatif de 
l’austérité Lecornu sera deux fois plus importante l’année prochaine, et en particulier sur le front de 
l’emploi : avec 162 000 destructions d’emplois et une hausse du chômage de 333 000 personnes, le 
taux de chômage atteindrait 8,2 % fin 2026.

Pris dans son ornière libérale, le Gouvernement ne fait que préparer de futures mesures d’austérité 
qui amèneront à toujours plus de dégradation des comptes publics et sociaux.

Pour toutes ces raisons, le groupe La France Insoumise propose d’indiquer en annexe des prévisions 
de progression de croissance revues à la baisse.


